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Le Syndicat mixte de coopération territoriale Mégalis Bretagne, légalement convoqué le 27 octobre 2023, 

s’est réuni en Comité syndical le 14 novembre 2023, dans ses locaux, sous la présidence de Monsieur 

Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Syndicat mixte. 

 

Etaient présents : 

Membres titulaires : 

Collège Nom de la collectivité Nom délégué 
Prénom 

délégué 
Pouvoir 

1 REGION BRETAGNE CHESNAIS-GIRARD LOÏG  

1 REGION BRETAGNE PERRIN-SARZIER STEPHANE  

2 DEPARTEMENT DES COTES D’ARMOR ALLENO VINCENT 
Pouvoir de C. 

Orain-Grovalet 

2 DEPARTEMENT DES COTES D’ARMOR ORAIN-GROVALET CHRISTINE Pouvoir à V. Alleno 

2 DEPARTEMENT DU FINISTERE DE CALAN MAËL Pouvoir à A. Caro 

2 DEPARTEMENT DU FINISTERE CARO AMELIE 
Pouvoir de M. De 

Calan 

2 DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE COULOMBEL LUDOVIC 
Pour voir de F. 

Martin 

2 DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE MARTIN FREDERIC 
Pouvoir à L. 

Coulombel 

3 AURAY QUIBERON TERRE ATLANTIQUE LEMOULINIER SOPHIE  

3 BREST METROPOLE PICHON RONAN  

3 CONCARNEAU CORNOUAILLE AGGLOMERATION COTTEN MICHEL  

3 FOUGERES AGGLOMERATION ERARD JOSEPH  

3 GUINGAMP PAIMPOL AGGLOMERATION LE BARS YANNICK  

3 LAMBALLE TERRE ET MER DREZET CATHERINE  

3 LAMBALLE TERRE ET MER RUFFET YVES  

3 LANNION TREGOR COMMUNAUTE LE JEUNE JOËL 
Pouvoir de G. 

Egault 

3 LANNION TREGOR COMMUNAUTE EGAULT GERVAIS 
Pouvoir à J. Le 

Jeune 

3 QUIMPER BRETAGNE OCCIDENTALE FEREC THOMAS  

3 QUIMPERLE COMMUNAUTE LE ROUX CHRISTOPHE  

3 REDON AGGLOMERATION MARY JEAN-FRANCOIS  

3 REDON AGGLOMERATION JOUNEAU LIONEL  

3 RENNES METROPOLE HUAUME YANN 
Pouvoir de S. 

Vincent 

3 RENNES METROPOLE VINCENT SANDRINE 
Pouvoir à Y. 

Huaumé 

3 SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION JOLLY CHRISTIAN  

3 VITRE COMMUNAUTE DELAUNAY JEAN-LUC  

4 CENTRE MORBIHAN COMMUNAUTE CORRIGNAN GERARD  
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4 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BRETAGNE 

ROMANTIQUE 
SOHIER BENOIT  

4 COMMUNAUTE DE COMMUNES COTE D’EMERAUDE LALOUX BERNARD  

4 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SAINT-MEEN – 

MONTAUBAN 
TEXIER FREDERIC  

4 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN 

SUD 
BUANNIC JEAN-LOUIS  

4 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES ABERS GODEC DANIEL  

4 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’IROISE COROLLEUR ANTOINE  

4 
COMMUNAUTE DE COMMUNES PLEYBEN CHATEAULIN 

PORZAY 
SALAUN GILLES  

4 COMMUNAUTE LESNEVEN COTE DES LEGENDES FRANQUES XAVIER  

4 LIFFRE CORMIER COMMUNAUTE MICHOT BENOIT  

4 MONTFORT COMMUNAUTE BRE YANNICK  

4 PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE MURET-BAUDOIN MARIELLE  

4 ROCHE AUX FEES COMMUNAUTE GODET  LOÏC  

5 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BELLE-ILE-EN-

MER 
HUCHET ANNAÏCK  

5 BAUD COMMUNAUTE GRIGNON PATRICK  

5 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU KREIZ BREIZH GALARDON GEORGES  

5 MONTS D’ARREE COMMUNAUTE MORVAN GEORGES  

5 POHER COMMUNAUTE LE LOUARN ERIC  

 

 

Membres suppléants : 

Collège Nom de la collectivité Nom délégué Prénom délégué Pouvoir 

1 REGION BRETAGNE TRE-HARDY JEROME  

3 VITRE COMMUNAUTE GATEL BRUNO  

 

Le quorum étant atteint, la séance débute à 16h30. 

 

Le Président présente l’ordre du jour, puis passe à l’adoption du procès-verbal du comité syndical du 20 

juin 2023, envoyé le 7 août 2023. 
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Après en avoir délibéré, le Procès-verbal du Comité syndical du 20 juin 2023 est adopté à l’unanimité. 
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Le Président introduit le débat d’orientations budgétaires en rappelant que le contexte inflationniste a un 

impact sur le Syndicat mixte et sur les coûts des projets. Néanmoins, le Président confirme que, pour la 

cinquième année consécutive, la contribution d’accès au bouquet de services de Mégalis Bretagne 

n’évoluera pas en 2024 ; et pour la dixième année consécutive, la participation statutaire sera également 

gelée. Un travail sera effectué pour une révision des participations statutaires à compter de 2025 pour 

mieux prendre en compte les évolutions de population dans les territoires. 

S’agissant des services numériques, il convient de terminer le plan de programme en cours et de se 

projeter sur le bouquet de services qui sera proposé aux collectivités bretonnes pour la période 2025-

2029, et notamment pour les nouveaux élus suite aux élections municipales et communautaires de 2026. 

Le Président souligne également l’importance de la mutualisation des outils avec les autres opérateurs de 

services numériques en France. Sur le sujet de la cybersécurité, l’année 2024 sera l’année du partenariat 

avec le centre de réponse aux incidents de sécurité (CSIRT) Bretagne. 

Concernant les projets coopératifs, financés intégralement par les collectivités partenaires des projets, 

l’enjeu est de faire de KorriGo un outil à la disposition de tous les services numériques en Bretagne. Des 

projets autour de l’identité numérique, comme mon-compte.bzh, ou de la mise à disposition de communs 

numériques doivent également pouvoir faire l’objet d’une mutualisation entre collectivités intéressées 

dans le cadre de Mégalis Bretagne, mais aussi dans le cadre d’un syndicat en préfiguration, Bretagne 

Mobilités, qui aura vocation à prendre en charge les sujets billettique, mobility as a service (MaaS), 

abonnement unique.  

Concernant Bretagne Très Haut Débit, l’année 2024 constituera le pic des investissements, correspondant 

au pic de prises à construire. Le Président confirme que le chiffre des 500 000 locaux raccordables est en 

passe d’être atteint prochainement. Considérant les décaissements mensuels, les engagements des 

cofinanceurs, et notamment de l’Etat, doivent être respectés pour ne pas connaître de difficultés de 

trésorerie. Le Président rappelle que le forfait à la prise de 308 € pour les EPCI sur l’ensemble du projet 

sera tenu, même dans le contexte inflationniste actuel. 

Enfin, s’agissant du Réseau Ultra haut Débit, en plus des établissements d’enseignement supérieur, des 

collectivités locales et des opérateurs locaux sont déjà utilisateurs du réseau ; l’objectif étant d’ouvrir 

commercialement celui-ci à d’autres acteurs. 

 

  



PV_CS_23-11-14  5 /46 

 

Le Président invite Muriel Chabert, Directrice Modernisation des Administrations et Services Numériques, 

à présenter les Orientations Budgétaires concernant les Services numériques. 
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Bruno Gatel, délégué suppléant de Vitré Communauté, indique que cet incident aurait pu être plus 

conséquent s’il avait compromis le versement de la paye des agents des collectivités. 

Muriel Chabert, Directrice Modernisation des Administrations et Services Numériques, précise que des 

solutions de substitution ont été mises en place dans la mesure du possible. 
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Le Président invite Patrick Malfait, Directeur général, à poursuivre la présentation du plan de 

programme 2025-2029 des services numériques. 
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Le Président invite Patrick Malfait, Directeur général, à présenter les Orientations Budgétaires 

relatives aux projets coopératifs. 
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Le Président invite Thomas Renault, Directeur du projet Bretagne Très Haut Débit, à présenter les 

Orientations Budgétaires relatives à Bretagne Très Haut Débit. 
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Stéphane Perrin-Sarzier, délégué titulaire de la Région Bretagne, remarque que dans les réunions 

publiques dans les communes, le sujet de l’extinction du réseau cuivre devient un sujet « grand public ».  

Thomas Renault, Directeur du projet Bretagne Très Haut Débit, indique qu’Orange a communiqué 

quelques dates sur l’extinction du réseau cuivre ; pour Glomel, seule commune du projet concernée par 

le lot 1, l’extinction commerciale est prévue début 2024 et l’extinction technique dans un an. Dans les 

prochaines années, il faudra en effet communiquer auprès de la population pour qu’elle migre le plus 

rapidement sur la fibre. 

Amélie Caro, déléguée titulaire du Département du Finistère, met en comparaison les 630 000 prises 

construites avec l’objectif à atteindre d’1 471 000 prises et s’interroge sur la réalisation de la moitié des 

déploiements. 

Patrick Malfait, Directeur Général, précise que sur les 1,4 million de prises à construire (hors extensions), 

les prises de la Phase 1 et de la Phase 2 représentent plus la moitié de l'ensemble du projet. 

Amélie Caro demande s’il y a un suivi des extensions. 

Thomas Renault précise que Mégalis dispose d’indicateurs sur les extensions et qu’ils pourront faire 

l’objet d’une présentation lors du prochain comité syndical, à l’occasion de l’examen d’un avenant à la 

convention de délégation de Service Public relatif à la gestion des extensions. 
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Jean-François Mary, délégué titulaire de Redon Agglomération, souhaite connaitre le nombre de locaux 

déployés sur le territoire de Redon Agglomération par communes, ainsi que la méthodologie du calcul du 

nombre de locaux. 

Thomas Renault, Directeur du projet Bretagne Très Haut Débit, rappelle que le dimensionnement du 

réseau tient compte du relevé de boites aux lettres (en début d’étude) et des projets de construction à 

venir des collectivités, pour que le réseau ne soit pas sous-dimensionné au moment de la 

commercialisation. Mais ne sont pris en compte que les projets matures. 

Jean-François Mary souhaite un temps d’échange avec Mégalis sur la réalité des prises à financer sur 

Redon Agglomération. 
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Amélie Caro, déléguée titulaire du Département du Finistère, souligne l’importance des dégâts en Finistère 

suite à la tempête Ciaran et souhaiterait connaître le calendrier des réparations. Par ailleurs, elle 

souhaiterait connaître le coût d’un enfouissement sur certains secteurs exposés.  

Le Président précise que, dans l’attente des résultats des audits, le calendrier des réparations n’est pas 

communiqué. Le Président espère pouvoir donner des éléments plus précis lors du prochain comité 

syndical. Sur la question de l’enfouissement du réseau, le marché signé avec le groupement Axione – 

Bouygues Energies & Services prévoit la réutilisation des infrastructures existantes, et donc des 

infrastructures aériennes quand aucun enfouissement n’a été réalisé. Et cette disposition ne peut pas être 

remise en cause. Néanmoins, dans les secteurs où des enfouissements de réseaux sont prévus, soit par 

les communes, soit dans le cadre de plan d’enfouissement coordonnés par les syndicats départementaux 

d’énergie, la fibre passera en sous-terrain autant que faire se peut.  

Stéphane Perrin-Sarzier, Délégué titulaire de la Région Bretagne, indique que certains enfouissements ont 

aussi été détériorés par des déracinements d’arbres.  

Le Président précise qu’un courrier a été adressé aux présidents d’EPCI sur l’état de situation après les 

tempêtes. 
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Le Président invite Sébastien Dekeyser, Directeur du Pôle Administratif et Financier, à présenter les 

Orientations Budgétaires relatives aux Finances et aux ressources humaines. 
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Jean-François Mary, délégué titulaire de Redon Agglomération, demande des explications sur l’affectation 

des recettes issues de la DSP. 

Le Président rappelle que les recettes issues de la DSP sont intégrées dans le plan de financement global 

du projet à échéance 2035 et que le forfait à la prise de 308 € pour les EPCI a été calculé en tenant compte 

de ces recettes. Après 2035, le réseau appartiendra aux collectivités bretonnes, il pourrait y avoir de 

nouvelles recettes et la question de leur répartition devra se poser. Le Président propose l’organisation 

d’un temps d’échanges avec Redon Agglomération. 

Antoine Corolleur, délégué titulaire de Pays d’Iroise Communauté, rappelle que le projet est dans sa phase 

de premier investissement et qu’il n’est pas encore question de partage des dividendes. Monsieur 

Corolleur s’étonne par ailleurs des coûts d’enfouissement de réseau pratiqués par les opérateurs alors 

même que la construction des infrastructures susceptibles de les accueillir a été assumée par les 

communes. 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

 

• DE PRENDRE ACTE du débat d’orientation budgétaire.  
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Le Président invite à poursuivre l’ordre du jour avec les délibérations à examiner. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

 

- D’AUTORISER le Président à signer l’avenant n°1 à la convention cadre d’objectifs et de moyens 

« engagés pour Bretagne Très Haut Débit » entre Mégalis Bretagne, la Région Bretagne et les quatre 

Départements ; 

- D’AUTORISER le Président à signer les conventions de financement avec le Département des Côtes 

d’Armor et le Département d’Ille-et-Vilaine. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’APPROUVER les termes de l’avenant n°2 à la Convention d'application entre Mégalis Bretagne 

et le GIP SIB pour les développements effectués sur la plateforme de services Mégalis Bretagne ; 

- D’AUTORISER le Président à signer l’avenant n°2 à la Convention d'application entre Mégalis 

Bretagne et le GIP SIB pour les développements effectués sur la plateforme de services Mégalis 

Bretagne ;  
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’APPROUVER les termes de l’avenant n°2 à la convention de partenariat entre Mégalis Bretagne 

et le GIP SIB pour l’accompagnement à la cybersécurité des collectivités bretonnes ; 

- D’AUTORISER le Président à signer l’avenant n°2 à la convention de partenariat entre Mégalis 

Bretagne et le GIP SIB pour l’accompagnement à la cybersécurité des collectivités bretonnes.  
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’APPROUVER le bordereau de prix modifié des prestations figurant au catalogue de services 

du GIP SIB, applicable à compter du 1er juin 2023.  
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 du budget principal 2023 comme ci-dessus ; 

- D’AUTORISER la cession du véhicule de fonction du n° inventaire 512. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 du Budget annexe BTHD 2023 comme ci-dessus.   

 

Bernard Laloux, délégué titulaire de la Communauté de Communes Côte d’Emeraude, s’interroge sur la 

structure de la dette du Syndicat mixte au regard des éléments présentés dans la décision modificative. 

Sébastien Dekeyser, Directeur du Pôle Administratif et Financier, précise qu’une partie de la dette (20 M€) 

repose sur l’évolution du livret A, qui a connu plusieurs évolutions cette année ; ce qui explique en grande 

partie les éléments présentés dans la décision modificative. La description de chacun des emprunts figure 

par ailleurs dans l’ordre du jour. 
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 du budget annexe RUHD 2023 comme ci-dessus.   
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A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 
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• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’ADHERER à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le 

Centre de Gestion 35 et TERRITORIA MUTUELLE, à effet du 1er janvier 2024 ; 

- D’ACCORDER une participation financière selon les montants fixés à la délibération n°15-

44 aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit 

public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat attaché à la 

convention de participation portant sur le risque « Prévoyance », étant précisé que la 

participation est désormais attachée à la convention de participation et ne peut plus être 

versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés ; 

- D’AUTORISER le Président à signer la convention d’adhésion à la convention de participation 

et tout acte en découlant. 

 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

- D’AUTORISER le remboursement des frais d’hébergement engagés sur la base du nouveau 

montant journalier. 
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Yann Huaumé, délégué titulaire Rennes Métropole, souhaite la bienvenue à Monsieur Jérôme Tré-Hardy 

dans sa délégation au sein de Mégalis et lui adresse ses encouragements dans les dossiers à venir. 

 

A l’issue du vote à main levée, les résultats ont été enregistrés : 

• 0 refus de vote. 

• 0 abstention. 

• 0 opposition. 

  

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

• D’ACTUALISER la modification du Bureau Syndical comme ci-dessus.   

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h30. 


